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Préface

Le présent document est un rapport qui est soumis au Parlement pour indiquer comment
les crédits qu'il a approuvés ont été ou seront dépensés. Il s'agit d'un document de
responsabilité qui contient différents niveaux d'information de façon à répondre aux
besoins divers des utilisateurs.

Le Rapport sur les plans et les priorités pour 1999-2000 se fonde sur une présentation
révisée conçue pour mettre l’accent sur les plans à long terme au niveau supérieur du
Conseil.

Le document comprend les quatre sections suivantes :

C Messages
C Survol
C Plans, priorités et stratégies
C Renseignements supplémentaires

Il est à remarquer que, conformément aux principes du Budget de fonctionnement,
l'utilisation des ressources humaines indiquée dans le présent document est mesurée en
équivalents temps plein (ETP).
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Section I
Messages

A. Message du président

Le Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés (CEPMB) est un organisme quasi
judiciaire indépendant créé par le Parlement à la suite de modifications apportées à la Loi
sur les brevets en 1987 (projet de loi C-22), lesquelles ont augmenté la protection des
brevets pharmaceutiques.  Le CEPMB est une composante stratégique de la politique
fédérale visant à maintenir un équilibre entre la protection des consommateurs et les soins
de santé abordables, d’une part, et les objectifs en matière de commerce et d’expansion
industrielle de la législation sur les brevets pour les produits pharmaceutiques, d’autre part.

Le CEPMB protège les intérêts des consommateurs et contribue au système de santé
canadien en réglementant les prix maximaux qu’exigent les fabricants pour leurs
médicaments brevetés afin que ces prix ne soient pas excessifs.  Il a notamment le
pouvoir d’ordonner, par suite d’une audience publique, la réduction des prix des
médicaments brevetés ainsi que des mesures visant le remboursement des revenus
excédentaires perçus par les titulaires de brevets.

L’exercice 1998-1999 s’est révélé l’une des années les plus difficiles et les plus
importantes de l’histoire du Conseil en raison de la conclusion d’une consultation publique
d’un an portant sur la façon dont il s’acquitte de son mandat.  Le document Le guide pour
la prochaine décennie, rendu public en septembre, fait état des résultats des consultations
et présente un plan d’action pour aborder les questions soulevées.  De façon plus précise,
le Guide témoigne de la volonté du Conseil de continuer de tenter de trouver d’autres
façons de s’acquitter de ses responsabilités de façon transparente et imputable.  En outre,
en 1998, le Vérificateur général du Canada a déposé son rapport sur le CEPMB, lequel
renfermait un certain nombre de recommandations conformes aux objectifs du Guide.

La mise en oeuvre du document Le guide pour la prochaine décennie et les
recommandations du Rapport du Vérificateur général constitueront des facteurs clés de
l’orientation stratégique du Conseil pour les années à venir.

Le président, 

Robert G. Elgie
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B. Déclaration de la direction

LETTRE DE DÉCLARATION
Un rapport sur les plans et les priorités 1999-2000

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités
(RPP) de 1999-2000 du Conseil d'examen du prix des médicaments brevetés.

À ma connaissance les renseignements :

C Décrivent fidèlement les mandat, plans, priorités, stratégies et résultats clés
escomptés de l'organisation.

C Sont conformes aux principes de divulgation de l'information énoncés dans les
Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les priorités.

C Sont complets et exacts.

C Sont fondés sur de bons systèmes d'information et de gestion sous-jacents.

Je suis satisfait des méthodes et procédures d'assurance de la qualité qui ont été utilisées
pour produire le RPP.

Les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé la structure de planification et de rapport
sur laquelle le présent document est fondé et qui sert de fondement à la reddition de
comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.

Nom :                                                
    Wayne D. Critchley
    Directeur exécutif

Date :                                                
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Section II
Survol

A. Mandat, rôle et responsabilité

Le Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés (CEPMB) est un organisme quasi
judiciaire indépendant, créé par le Parlement à la suite de modifications apportées à la Loi
sur les brevets en 1987 (projet de loi C-22), lesquelles ont augmenté la protection des
brevets des produits pharmaceutiques.   Le CEPMB est une composante stratégique de
la politique fédérale visant à maintenir un équilibre entre la protection des consommateurs
et les soins de santé abordables, d’une part, et les objectifs en matière de commerce et
d’expansion industrielle de la législation sur les brevets pour les produits pharmaceutiques,
d’autre part.  De nouvelles modifications apportées à la Loi sur les brevets en 1993 (projet
de loi C-91) ont placé le CEPMB sous l'autorité du ministre de la Santé et lui ont donné un
pouvoir accru en matière d'imposition d'ordonnances correctives.  

Mandat du CEPMB. . .

Réglementation Protéger les intérêts des consommateurs et
contribuer au système de santé canadien en
exerçant un contrôle sur les prix maximaux
qu’exigent les fabricants pour leurs
médicaments brevetés afin que ces prix ne
soient pas excessifs.

Présentation de
rapports

Soumettre chaque année au Parlement un
rapport sur
ii ses activités d'examen des prix;
ii les tendances des prix pour l'ensemble

des médicaments;
ii le rapport entre les dépenses en

recherche et développement et les
revenus tirés des ventes pour chaque
breveté et pour tous les titulaires de
brevet pharmaceutique.

Enquête Faire enquête sur toute affaire que peut lui
renvoyer le ministre de la Santé.

Le CEPMB a compétence sur les médicaments brevetés vendus sur ordonnance ou non
au Canada pour usage humain ou vétérinaire.  Le prix examiné par le CEPMB est le prix
auquel le fabricant vend son médicament aux grossistes, aux hôpitaux et aux pharmacies.
Le prix auquel les fabricants vendent leurs médicaments représente environ 63 p. 100 du



1 Dixième rapport annuel du CEPMB pour l’année se
terminant le 31 décembre 1997,      tableau 1
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GRAPHIQUE 1 coût total d’un médicament vendu sur
ordonnance (voir le graphique 1).   Le
CEPMB n'a toutefois aucun droit de
regard sur les prix des médicaments
non brevetés, y compris sur les
médicaments génériques distribués en
vertu de licences obligatoires, ni sur
les prix de vente en gros ou au détail
et non plus sur les honoraires des
pharmaciens.   La vente de
médicaments brevetés représente
52,3 p. 100 de tous les médicaments
vendus en 1997.1 

Le CEPMB favorise l’accès de la
popu la t i on  canad ienne  aux
médicaments nécessaires en veillant à

ce que les prix des médicaments brevetés ne soient pas excessifs.   Il a notamment le
pouvoir d'ordonner, par suite d'une audience publique, la réduction des prix des
médicaments brevetés ainsi que des mesures visant le remboursement des revenus
excédentaires perçus par les titulaires de brevets.

B. Objectif du programme 

Protéger les intérêts des consommateurs et contribuer au système de santé canadien en
s’assurant que les prix des fabricants des médicaments brevetés ne sont pas excessifs.

C. Cadre de fonctionnement

Augmentation des coûts des soins de santé
Depuis les années 1980, les dépenses au titre des médicaments ont augmenté
plus rapidement que tout autre grande composante du système de soins de santé,
y compris les médecins et les hôpitaux.  Comme par les années passées, les
pressions exercées sur la compression des coûts dans le secteur des soins de
santé, de façon générale, et pour les produits pharmaceutiques, de façon plus
précise, continuent d’augmenter.  D’aucuns semblent croire que le Conseil
réglemente le prix des médicaments.  Cette fausse perception au sujet du Conseil
de la part du public laisse un écart considérable sur le plan des attentes entre ce
que le Conseil fait effectivement et ce à quoi le public s’attend à ce qu’il fasse pour
réglementer le prix des médicaments et protéger les consommateurs.   



2 Le groupe de pays utilisé à des fins de comparaisons
internationales par le CEPMB, comme il est établi
dans l’Annexe du Règlement sur les médicaments brevetés, 1994
comprend la France, l’Allemagne, l’Italie, la Suède, la
Suisse, le Royaume-Uni et les États-Unis.

3 L’OCDE est composé de 29 pays du monde entier
présentant une vaste gamme de types de systèmes
de soins de santé (y compris les moyens permettant
aux patients d’obtenir des médicaments), de niveaux
de santé de la population et de niveaux de recherche
et de développement sur les médicaments.  Le
Canada et les sept autres pays énumérés dans le
Règlement sont membres de l’OCDE.
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Législation relative aux brevets pharmaceutiques
Au cours des consultations tenues par le Conseil auprès des Canadiens en 1998,
de nombreuses personnes ont exprimé de l’insatisfaction à l’égard de la politique
du gouvernement concernant la protection des brevets pharmaceutiques.  Elles
estiment que cette politique a donné lieu à des prix et à des coûts plus élevés.
Voilà donc pourquoi de nombreuses organisations de consommateurs et autres
aimeraient que des changements législatifs et réglementaires soient apportés dans
un certain nombre de secteurs.   

Se faisant l’écho d’une recommandation de 1997 du Comité permanent de
l’industrie, de nombreux intervenants voulaient que le CEPMB joue un rôle plus
important.  Outre le contrôle des prix imposés par les fabricants pour les
médicaments brevetés, ils aimeraient que le Conseil exerce plus d’influence sur les
dépenses totales de médicaments au Canada.  Nombre d’entre eux estiment que
la réglementation des prix des fabricants devrait s’appliquer à tous les
médicaments, y compris les médicaments non brevetés de source unique et les
médicaments génériques.

De plus, de nombreux intervenants s’interrogent quant à la pertinence du groupe
actuel de pays comparateurs,2 comme il a été établi par le Parlement dans le
Règlement sur les médicaments brevetés, que le Conseil utilise à des fins
d’examen des prix.  D’aucuns sont préoccupés par l’inclusion continue des
États-Unis (É.-U.) dans le groupe du fait que ce pays n’a aucun système de
réglementation qui touche l’établissement des prix des produits pharmaceutiques.
Parmi certaines des solutions de rechange proposées, il convient de mentionner
l’élargissement du groupe de pays utilisé à des fins de comparaison pour inclure
tous les pays de l’OCDE3 ou l’inclusion de certains pays selon leur similarité sur le
plan de la recherche et du développement en matière de produits pharmaceutiques
avec le Canada.  Le groupe de pays utilisé à des fins de comparaison des prix est
une question de politique gouvernementale.  Le Conseil a transmis les
préoccupations des intervenants à ce sujet au gouvernement par le truchement du
document Le guide pour la prochaine décennie.

Du fait que les critiques concernant la politique du gouvernement sur les brevets
sont souvent élargies pour comprendre le programme administré par le CEPMB,
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le mandat et le rendement de ce programme continueront d’être examinés
minutieusement.

Initiatives fédérales-provinciales-territoriales
Le gouvernement fédéral s’est engagé à oeuvrer de concert avec les provinces -
et autres intéressés - relativement aux questions pharmaceutiques.  Les deux
paliers de gouvernement au Canada ont reconnu le problème des coûts des
médicaments - ainsi que celui de l’accès à ces derniers - et ce, en tant que
préoccupation nationale.  En 1996, à la réunion des ministres
fédéral-provinciaux-territoriaux de la Santé (FPT), un groupe d’étude a été mis sur
pied afin de se pencher sur les questions sous-jacentes, y compris l’établissement
des prix et la consommation accrue de médicaments dans notre système de santé.

On a demandé au CEPMB de participer en fournissant de l’information, en
assurant une expertise et en effectuant de la recherche pour le Groupe d’étude
FPT sur le prix des médicaments, et il a accepté.

Le guide pour la prochaine décennie
Après de vastes consultations sur les questions reliées à la façon dont il s’acquitte
de son mandat, le Conseil a rendu public le document Le guide pour la prochaine
décennie en septembre 1998.  Le rapport résume les observations des
intervenants et trace les grandes lignes d’un plan d’action pour aborder les
questions soulevées.

Comme le démontre la participation des intervenants au processus de consultation,
le rôle du CEPMB suscite beaucoup d’intérêt.  Le CEPMB se concentrera sur
l’intérêt manifesté par les intervenants en améliorant la transparence et
l’imputabilité du processus d’examen des prix et sur leur désir de consultations plus
vastes et plus fréquentes.  En outre, le Conseil passera en revue certains aspects
de ces lignes directrices et méthodologies.  La publication du document Le guide
pour la prochaine décennie a été accompagnée d’un certain nombre de mesures.
Par exemple, le Conseil a diffusé une nouvelle Politique de consultation, publié son
Programme de recherche à des fins de consultation pour la première fois, et
diffusé des documents portant sur plusieurs questions.

Le Programme de recherche décrit les secteurs dont le Conseil consulte ou
consultera les intervenants au sujet de questions pouvant nécessiter l’ajustement
de ses politiques et procédures.  Le Programme de recherche constituera un volet
du processus de planification annuel du CEPMB et les responsables devront faire
état de ses secteurs de priorité pour l’année à venir.

Pour faciliter la consultation sur certaines des questions cernées dans le
Programme de recherche, le CEPMB met sur pied le Groupe de travail sur les
questions d’examen des prix en 1999.  Le mandat du Groupe de travail, au cours
des deux prochaines années, sera d’examiner et d’analyser les trois points
ci-dessous pour ensuite présenter des rapports à l’examen du Conseil : 
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< l’utilisation des prix du formulaire du département des Anciens combattants
(DAC) des É.-U. dans la comparaison des prix internationale;

< le processus d’examen des prix des nouveaux médicaments brevetés;
< les prix des médicaments de la catégorie 3.  

Les intervenants des secteurs non industriels ont fait part de leurs préoccupations
quant à leur capacité d’être consultés sur un même pied d’égalité que l’industrie
pharmaceutique en raison d’un manque de ressources.  S’il est vrai que des
consultations accrues sont essentielles, le Conseil ne possède présentement pas
les ressources pour supporter les dépenses des intervenants des secteurs non
industriels.  Par suite du document Le guide pour la prochaine décennie et du
rapport du Vérificateur général, le Conseil est en train de mettre en oeuvre un
processus de consultation plus vaste pour l’année en cours et les années à venir.

Vérification du Vérificateur général
En 1998, le Vérificateur général a effectué une vérification approfondie du Conseil
et déposé au Parlement son rapport sur tous les aspects des activités du Conseil.
Le CEPMB a répondu de façon positive à presque toutes les recommandations du
rapport.  Le Vérificateur général effectuera un suivi relativement à ses
recommandations d’ici environ deux ans.

Dans son rapport, le Vérificateur général a fait remarquer que le Conseil aidait à
restreindre l’augmentation des prix des médicaments  brevetés au Canada.  Qui
plus est, il a constaté que les lignes directrices du Conseil étaient généralement
appliquées de façon rigoureuse.  Il a également affirmé qu’il appuyait pleinement
l’orientation retenue par le Conseil pour ses consultations en cours.  Il a également
encouragé le Conseil à continuer d’améliorer ses communications et, là où la
chose est possible, et à avoir recours à d’autres moyens ou à d’autres intervenants
dans le cadre de sa stratégie d’augmentation de la sensibilisation du public à ses
travaux.  

Le Vérificateur général a également relevé un certain nombre de préoccupations
et a formulé des recommandations visant leur amélioration.  Entre autres, il était
préoccupé par le fait que le champ d’application du Conseil et les limites de son
rôle de protection du consommateur étaient mal compris.  Il s’inquiétait du fait
qu’une étude effectuée en 1997,  « Incidence de la réglementation des prix des
médicaments brevetés », avait surestimé l’incidence du Conseil parce qu’elle
n’avait pas quantifié l’effet d’autres facteurs dans la limitation des prix des
médicaments au Canada.  Il a relevé un petit nombre d’instances où il estimait que
les motifs des décisions du Conseil n’étaient pas clairs et transparents, et il a
encouragé le Conseil à trouver des façons rentables de vérifier l’exactitude des prix
des médicaments et des dépenses au titre de la recherche et du développement.
Cependant, la principale question soulevée par le Vérificateur général intéressait
des aspects du cadre législatif.

Le Vérificateur général a constaté que certaines exigences de la Loi et du
Règlement sont difficiles à appliquer en pratique et qu’il faut envisager d’examiner
si ces exigences sont toujours pertinentes.  Comme il l’a recommandé, le Conseil
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a porté ces préoccupations à l’attention du ministre de la Santé et a indiqué qu’il
était disposé à oeuvrer de concert avec le gouvernement pour aborder les
améliorations de la Loi.

La plupart des autres observations du Vérificateur général ont été abordées par le
truchement du document Le guide pour la prochaine décennie ou sont reflétées
dans le Programme de recherche.  

D. Plan de dépenses

Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés - Plan de dépenses

(en milliers de
dollars)

Prévision des
dépenses

1998-1999*

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Conseil
d’examen du prix
des
médicaments
brevetés 3 399 3 161 3 152 3 152

Dépenses
nettes de
programme 3 399 3 161 3 152 3 152

Plus : Coût des
services fournis
par d’autres
ministères

648 648 648 648

Coût net du
Programme 4 047 3 809 3 800 3 800

Ressources
humaines (ETP)

34 34 34 34

* Reflète les meilleures prévisions des dépenses totales prévues d’ici la fin de l’exercice.
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Section III
Plans, priorités et stratégies

A. Résumé des plans et des priorités

On trouvera dans le tableau qui suit les grandes réalisations dont il est fait état dans le
Rapport du président du Conseil du Trésor en octobre 1998.  Outre ces grands
engagements publiés dans le Rapport du président, le CEPMB s’engage à assurer une
plus grande mesure de transparence et d’imputabilité par le truchement du document
Le guide pour la prochaine décennie.

Mandat : réglementation
prévoit offrir aux Canadiens : 

(Stratégies) instaurées au moyen de : 

l’assurance que les prix des
fabricants des médicaments
brevetés vendus au Canada ne
sont pas excessifs

C l’examen des prix des fabricants de tous
les médicaments brevetés vendus au
Canada chaque année

C la comparaison favorable de la variation
annuelle en pourcentage de l’indice des
prix des médicaments brevetés (IPMB),
avec l’indice des prix à la consommation
(IPC)

C les prix des nouveaux médicaments et des
médicaments existants qui ne sont pas
supérieurs aux prix demandés dans
d’autres pays

C le pourcentage des médicaments brevetés
dont le prix respecte les Lignes directrices

Mandat : présentation de
rapports
prévoit offrir aux Canadiens :

(Stratégies) instaurées au moyen de : 

de l’information sur les
tendances des prix des
fabricants de tous les
médicaments vendus au
Canada

C des rapports complets sur :
- les tendances des prix des fabricants

et le volume des médicaments
brevetés vendus 

- les tendances des prix des fabricants
de tous les médicaments, brevetés ou
non



4 Loi sur les brevets, L.R.C., 1985, modifiée.
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Mandat : présentation de
rapports
prévoir offrir aux Canadiens :

(Stratégies) instaurées au moyen de :

de l’information sur les
dépenses en recherche et
développement effectuées par
les titulaires de brevets
pharmaceutiques au Canada

C la publication complète dans le Rapport
annuel :
- du rapport entre les dépenses de R-D

et les revenus provenant des ventes,
pour chaque titulaire de brevet et pour
l’ensemble de l’industrie

- des dépenses de R-D par endroit et
selon le type de recherche

Transparence et imputabilité 
prévoit offrir aux Canadiens :

(Stratégies) instaurées au moyen de :

un organisme plus ouvert et
plus imputable reconnu comme
ajoutant à la valeur de la
politique pharmaceutique au
Canada 

C la mise en oeuvre du document Le guide
pour la prochaine décennie

C le suivi aux recommandations du
Vérificateur général

B. Détails par programme et secteur d’activité

Programme d’examen du prix des médicaments brevetés

La Loi sur les brevets détermine les facteurs dont le Conseil doit tenir compte si le
prix d’un médicament breveté est excessif4.  Voici un résumé de ces facteurs : 

C les changements dans l’indice des prix à la consommation (IPC);
C le prix des autres médicaments utilisés pour traiter la même maladie;
C le prix des médicaments dans d’autres pays;
C d’autres facteurs pouvant être établis par réglementation.

Ces facteurs ont été interprétés par le CEPMB dans des lignes directrices
détaillées qui ont été élaborées en consultation avec les intervenants du Conseil,
y compris les ministres de la Santé et les représentants des consommateurs et de
l’industrie pharmaceutique.

Le CEPMB recueille des renseignements sur les prix exigés par les fabricants de
médicaments brevetés vendus au Canada, analyse ces données et, s'il y a lieu,
prend des mesures en vue d'obtenir une réduction des prix qui, de l'avis du
Conseil, sont excessifs.  Les réductions de prix sont obtenues par : des mesures



5 Voir le document du CEPMB « Description de la
méthodologie Laspeyres utilisée pour calculer
l'indice des prix des médicaments brevetés (IPMB),
Avril, 1997, pour une explication de l’IPMB.
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prises volontairement par le breveté; au moyen d'engagements de conformité
volontaire (engagement) entraînant la réduction de prix et le remboursement des
revenus excessifs; ou par des ordonnances correctives rendues à la suite d'une
audience publique au cours de laquelle les prix ont été jugés excessifs.

Le CEPMB applique le principe de la conformité volontaire parce qu'il est plus
efficace, et fait gagner du temps et coûte moins cher à toutes les parties.  Il est
plus facile pour les titulaires de brevet de se conformer volontairement aux
exigences grâce aux Lignes directrices publiées pour aider les compagnies à fixer
des prix qui ne sont pas excessifs.  

Le CEPMB s’attend à ce qu’un fort pourcentage des prix demandés pour les
médicaments brevetés nouveaux ou existants seront conformes aux Lignes
directrices.  Dans les cas où le prix des fabricants excède celui établi dans les
Lignes directrices, le CEPMB amorcera des mesures d’application de la loi, au gré
des besoins.

Le CEPMB présente également un rapport annuel au Parlement sur les tendances
des prix et sur le rapport entre les dépenses de recherche-développement et les
revenus provenant des ventes dans l’industrie des produits pharmaceutiques
brevetés dans son ensemble ainsi que par chacun des titulaires de brevet au
Canada.

Aux termes du Règlement, les titulaires de brevets sont tenus de déposer des
renseignements faisant état des prix des fabricants, nets des rabais, des remises
et d’autres concessions relatives au prix, pour tous les médicaments brevetés.  Le
CEPMB tient à jour l’indice du prix des médicaments brevetés (IPMB), un indice
des prix demandés par les fabricants pour les médicaments brevetés, comme ils
ont été signalés au CEPMB par les titulaires de brevets.  L’indice mesure la
variation moyenne survenue par rapport à l’année précédente dans les prix
demandés par les fabricants pour les médicaments brevetés vendus au Canada5.
En raison des limites établies dans les lignes directrices, le CEPMB s’attend à
pouvoir établir une comparaison favorable de la variation annuelle en pourcentage
de l’IPMB et de la variation annuelle enregistrée dans l’IPC.

Dans un contexte où les activités et le mandat du Conseil ont pris une ampleur et
une visibilité beaucoup plus importante que par le passé, le Conseil reconnaît la
nécessité de modifier sa façon de faire.  Comme première étape, le Conseil a
augmenté son dialogue avec ses intervenants par le truchement de consultations
accrues.

Cette année, le CEPMB continuera de s’employer à rendre le Conseil plus
transparent et plus imputable et à le faire reconnaître comme une valeur ajoutée
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de la politique pharmaceutique au Canada.  À cette fin, l’une des initiatives
retenues pour cette année est l’établissement d’un Groupe de travail sur les
questions d’examen des prix qui sera chargé d’examiner et d’analyser un certain
nombre de questions relevant du mandat du Conseil, pour ensuite présenter des
rapports à leur sujet.  

Le mandat du Groupe de travail devrait durer au plus deux ans.  La réussite de
celui-ci repose largement sur la participation des intervenants.  Certains d’entre eux
ont affirmé qu’il leur serait impossible de participer si les frais de déplacement ne
sont pas financés.  Le Conseil tente de trouver des façons d’aborder ces pressions
de sorte à assurer la réussite continue des consultations et la participation des
intervenants au cours du présent exercice et pour les années à venir.  

Au cours de la période de planification, le Conseil déploiera tous les efforts
possibles afin d’assurer que les Canadiens sont tenus au courant des principaux
aspects des activités du Conseil et des tendances des prix des médicaments
brevetés.  Dans ce contexte, le Conseil augmente ses efforts de communication
et donne suite à l’intérêt manifesté par un certain nombre d’intervenants au cours
du processus de consultation quant à la création de partenariats pour la diffusion
de l’information.
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Section IV
Renseignements supplémentaires

Tableau 1 : Autorisations de dépenser - Résumé du Ministère, Partie II du Budget des
dépenses

Crédit (en milliers de dollars)
1999-2000
Budget
principal des
dépenses

1998-1999
Budget

principal des
dépenses

Conseil d’examen du prix des
médicaments brevetés

Programme d’examen du prix des
médicaments brevetés

25
(S)

Dépenses du Programme
Contributions aux régimes d’avantages
sociaux des employés

2 750
411

2 698
420

Total de l’organisme 3 161 3 118
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Services
généraux

Conformité et
application

Politiques et
analyse

économique

Conseiller
principal

Directeur
exécutif

Secrétaire du
Conseil

Membres du
Conseil

Président Vice-président

Renseignements sur le personnel

Structure de l’organisation:  Le CEPMB rend compte au Parlement, par
l'intermédiaire du ministre de la Santé.  Le Conseil est composé d'au plus cinq
membres à temps partiel nommés par le gouverneur en conseil, dont un président et
un vice-président.  Le président est désigné, conformément à la Loi sur les brevets,
comme chef de la direction du Conseil et, à ce titre, il a le pouvoir de superviser et de
diriger les travaux du Conseil.  Le directeur exécutif dirige le travail du personnel.   La
direction comprend le directeur exécutif, le directeur – conformité et application, le
directeur – politiques et analyse économique, le directeur – services généraux, le
secrétaire du Conseil et le conseiller principal.

Graphique 2 : Organigramme du CEPMB
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Renseignements financiers supplémentaires

Tableau 2 : Détails des besoins financiers par article

(en milliers de dollars)
Prévision
des
dépenses
1998-1999

Dépenses
prévues
1999-2000

Dépenses
prévues
2000-2001

Dépenses
prévues
2001-2002

Personnel

Traitement et salaires 1 832 2 054 2 051 2 051

Contributions aux régimes
d’avantages sociaux des
employés

420 411 410 410

2 252 2 465 2 461 2 461

Biens et services

Transport et communications 222 110 110 110

Information 74 48 48 48

Services professionnels et
spéciaux

501 339 334 334

Location 40 5 5 5

Achats de services de réparation
et d’entretien

20 10 10 10

Services publics, fournitures et
approvisionnements

135 94 94 94

Autres subventions et paiements 155 90 90 90

1 147 696 691 691

Capital

Dépenses en capital
secondaires*

 0 0 0 0

Total des dépenses 3 399 3 161 3 152 3 152

* Conformément aux principes du budget de fonctionnement, les dépenses en capital secondaires
sont interchangeables avec les dépenses au chapitre du personnel et des biens et services.
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Tableau 3 : Coût net du Programme pour l’année budgétaire

(en milliers de dollars) Programme d’examen
du prix des

médicaments brevetés

Dépenses brutes prévues 3 161

Plus :
Services reçus sans frais :

Installations fournies par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC)
Avantages sociaux des employés comprenant la contribution
de l’employeur aux cotisations d’assurance et les frais payés
par le Secrétariat du Conseil du Trésor

512

 136

Coût total du Programme 3 809

Moins :
Recettes à valoir sur le crédit
Recettes à valoir sur le Trésor

-
-

Total des recettes -

Coût net estimatif du Programme en 1999-2000 3 809

Le Budget des dépenses du Programme ne comprend que les dépenses consignées à ses
autorisations votées et à ses autorisations législatives.  Le Tableau 3 présente les détails
d’autres articles de dépense dont il faut tenir compte pour en arriver au coût total estimatif
du Programme.
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Autres renseignements

Liste des membres du Conseil
Le Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés compte au plus
cinq membres à temps partiel, nommés par le gouverneur en conseil.  Au
15 février 1999, les membres du Conseil étaient les suivants :

Président : 

Robert G. Elgie, LL.B., M.D., F.R.S.C.(C)

Vice-président : 

Réal Sureau, FCA

Membres : 

Ysolde Gendreau, B.C.L., LL.B., LL.M., Ph.D.
Anthony Boardman, B.A. (hon), Ph.D.


